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1. Le présent rapport doit être'considéré comme le rapport initial de la République 
du Burundi. Il s'inspirera largement des directives générales concernant la forme et 
le contenu des rapports annexés à la note verbale précitée. Cependant, compte tenu du 
fait que les actes inhumains des politiques et pratiques : de. ségrégation et de discri­
mination raciales visées par la présente Convention'sont totalement inexistantes' et 
bannies 'de: toute 1'étendue du'territoire de la République du Burundi, certains points 
pï-évus par ces directives générales seront sans objet. . . . . ' : • 

2. D'ores et déjà, la République du Burundi condamne catégoriquement, et sans réserve, 
tous les actes inhumains résultant des politiques et pratiques d'a^artheid[ et autres 
politiques et pratiques semblables de ségrégation et de discrimination raciales, définis 
à l'article II-de la Convention. La position de la République .du Burundi a toujours été 
constante à ce sujet, elle a été 'clairement exposée à l'occasion de toutes- les. rencontres 
internationales ou régionales, à l'OrgaViisaition des Nations Unies, à l'Organisation de 
l'unité africaine, au Sommet des non-alignés à la trente-quatrième session de 
l'Assemblée générale des Nations Unies par Son Excellehce le Président de la République. 
Elle a été réaffirmée récemment à la trente-cinquième session de l'Assemblée, générale des 
Nations Unies :par.le Ministre burundais des affaires étrangères et de la coopération 
le 1er octobre 1980 (annexe). . .. • 

3. En daté' du 31 mai 1978, la République du Burundi a fait sienne la 
résolution 3068 (XXVIII), point 2, de l'Assemblée' générale en ratifiant souverainement 
et sans réserve la Convention internationale sur l'élimination et la répression du 
crime d'apartheid. 

4 Le décret-loi No I/I4 du 31 mai .1978 portant ratification de la Convention^ inter­
nationale sur l'élimination et la répression'du crime d'a;gaj?theic[_ à consacré'.i'incorpo­
ration de_jm?e_ du texte intégral de ladite Convention dans l'ordonnancement .juridique 
interne burundais. 
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Dès lors, toute personne justiciable, des. j-uridictions nationales est.admise à 
invoquer les dispositions de la Convention sans aucune restriction de quelque nsiture -
que ce soit devant les organismes compétents, conformément à la législation en vigueur 
en la matière. : ' ; / \ \ \ \ ' 

Point.1 a).et b).- qui est le pendant de l'article premier 1 et 2 de la- dbnvèntion' 
reprend globalement l'esprit de l'article précité. La République du Burundi,-compte' 
tenu des motifs exposés à l'alinéa 4 du présent rapport, considère qu'elle, a déjà. . 
rempli les obligations du point 1, alinéas a) et b). 

Point 2 a) - Dès lors que la République du Burundi a souverainement incorporé le texte 
de la Convention dans son ordre juridique interne, elle s'engage à assurer le respect 
intégral des dispositions de la .Convention et à.'toute personne responsable ou accusée 
des actes définis à l'article .11 de Ta ...Convention,: la loi s'applique dans toute sa 
rigueirc. Parmi les mesures prises pour assurer la protection des droits garantis axix 
particuliers5 signalons entre autres le libellé,de l'article 180 du Code pénal, Livre II, 
qui est très significatif : 

"Tout acte arbitraire et attentatoire aux libertés et SMX droits garantis aux 
particuliers par les lois, décrets, ordonnances et arrêtés, ordonné ou exécuté 
par un fonctionnaire ou officier public, par un dépositaire ou agent de l'auto­
rité , ou de.la force publique, sera puni d'une servitude pénale de qiiinze jours à 
un an et d'une amende de deux cents à raille francs ou d'une de ces peines seulement. 
S'il .est constitutif.d'une infraction punie.des peines plus fortes, son auteur 
sera condamné..à ces peines." 

De plus, quand-bien même il ne rentrerait pas totalement.dans les prévisions de 
l'article II de la Convention, le législateur burundais, dans le souci majeur de prévenir 
mais aussi de.réprimer tout acte ou manifestation impliquant une distinction, une 
exclusion, une restriction ou une préférence qui serait motivée par la race, la couleur, 
l'ascendance ou l'origine nationale ou ethnique a prévu à l'article 75 bis du Code pénal 
du .Livre II.que : . 

"Quiconque auxa manifesté de l'aversion ou de la haine raciale ou ethnique, ou 
commis un acte de nature.à provoquer cette aversion ou cette haine, sera puni 
d'une servitude pénale de un mois à un an et d'une amende n'excédant pas 
3 000 francs ou d'une de ces peines seulement." 

Point 2 b) - La République du Burundi a", à maintes reprises devant les instances inter-
'nationales, condamné énergiquement toutes les pratiques visées par la Convention et 
a mis l'accent sur la culpabilité, des pays à régime raciste et de l'apartheid et toutes 
les organisations et institutions qui collaborent avec ces régimes. De tels actes 
engagent leur responsabilité pénale sur le plan international. Ceci ressort clairement de 
toutes les déclarations officielles du Gouvernement de la République du Burundi dans 
les instances internationales (annexe). 

Point 2c) - Il n'existe pas d'accord d'extradition comme tel dans les cas visés à 
l'article II de la Convention; cependant, la République du Burundi examinera avec toute 
l'attention voulue toutes les demandes d'extradition qui seraient conformes aux options 
fondamentales, à sa législation et aux normes de droit international applicables en -
la matière. 

Point 3 a) - rejoint globalement les renseignements donnés au titre du point 2 a). 
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Point 3 b) - Par des déclarations faites dans les instances internationales et., diffusées 
à la radiodiffusion nationale et reproduites dans les colonnes des journaux et pério­
diques nationaux et qui condamnent catégoriquement le fléau que constituent les 
pratiques dé discrimination raciale et.de l'apartheid ; 

Par les commentaires et informations de toute natuxe sur la situation qui prévaut 
dans les régions"-ôù sévis'sent' la discrimination raciale et. l'apartheid i. • 

Par l'action dynamique des enseignants chargés du cours de civisme dans les diffé­
rentes écoles du pays; 

Par l'action multiforme menée dans le cadre du Parti UPRONA (Union po-ur le progrès 
national) et ses mouvements intégrés ; l'Union des travailleurs du Burundi, l'Union des 
femmes barundikazi, l'Union de la jeunesse révolutionnaire burundaise. 

la République du Burundi estime qu'elle remplit de façon constante l'obligation 
du point 3 b). 

Point 4 

1. Fidèle à sa politique de condamnation des politiques et pratiques d'apartheid 
ou autres politiques et pratiques semblables de ségrégation et de discrimination raciales 
sous toutes leurs formes telles que définies à l'article II de la Convention, la 
République du Burundi s'est engagée souverainement à accepter et exécuter conformément 
à la Charte des Nations Unies les décisions prises par le Conseil de sécurité ayant pour-
but de prévenir, d'éliminer et de réprimer le crime d'apartheid, ainsi qu'à concourir 
à l'exécution des décisions adoptées par l'un quelconque des organes de l'Organisation 
des Nations Unies. 

2, En parfaite conformité avec le libellé de l'article VI de la Convention, dès 
le lendemain de son accession à l'indépendance, dans le cadre de l'action contre la 
ségrégation raciale et l'apartheid, le Burundi a décidé souverainement d'imposer des 
sanctions aux pays à régime raciste et de l'apartheid. Tel fut l'objet de l'arrêté 
ministériel No 020/320 du 9 novembre I963, ce l'Ordonnance ministérielle No 510/92 
du 6 mai 1977 spécialement en son article 1, Ces textes ont été actualisés par 
l'Ordonnance ministérielle No 5IO/036I du 5 septembre I98O qui abroge l'arrêté 
ministériel No O24/8I7 du 26 novembre I965 portant sanction contre l'ex-Rhodésie. En 
effet, par Ordonnance ministérielle No 510/036I du 5 septembre 1980, la levée des 
sanctions contre l'ex-Rhodésie a été rendue effective attendu que depuis son accession 
à l'indépendance sous le nom de Zimbabwe, les raisons qui avaient motivé l'instauration 
des sanctions contre la Rhodésie ne sont plus d'actualité. Dans ce même cadre, la 
République du Burundi, depuis un certain temps, met des bourses d'études à la dispo­
sition des jeunes ressortissants des pays de l'Afrique australe en lutte pour la 
libération. La République du Burimdi s'est régulièrement acquittée de sa contribution au 
Comité de libération de l'Organisation de l'unité africaine. La contribution pour 
l'année 1981 s'élève à 2 000 000 FBU. 

Par ailleurs, signalons que la République du Burundi n'a jamais entretenu des 
relations diplomatiques avec aucun pays à régime raciste ou d'apartheid et n'entend pas 
nouer pareilles relations. 

Les cas de sanctions exposés au point 4 sont une concrétisation suffisante de la 
ferme volonté de la République du Burundi qui a fait de la lutte contre le fléau de la 
discrimination raciale et de l'apartheid un sujet réel de préoccupation, de donner effet 
à l'article VI de la présente Convention. 
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Point 5 - ies renseignements requis à ce point sont globalement exposés et actualisés 
dans l'annexe jointe au présent rapport. 

Point 6 - Aucune affaire de discrimination raciale n'a été portée devant les instances 
judiciaires de la République du Buriindi; pendant et avant la période à l'examen. 

Les renseignements complémentaires qui seraient indispensables feront l'objet d'un 
additif à vous communiquer ultérieu^^ement. 
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AfflEXE-

Séclaratlon de; Son Excellence. Edouayd; Nzambimana, Mnis.tre, des affaires: étraxigèreB,,, 
'et'de Ta coopération .de là Républlq-ue-.du. Burundi lors, de. la XXXyème.session ordinaire.. 

' de T'Assemblée générale, des. Wations Unies,,. Wev .York,. le 1er octobre- 1980. . 

...--La présence de T'Afrique du Sud en.Namibie, . la militarisation .de ce territoire, 
la politique de •répression, brutale--du peuple namibien-, l'exploitation impitoyable de ce 
peuplepacifique, le pillage: des ressources,,de la femibie et la destruction délibérée, de 
l'unité nationale et de l'inté-grité territoriale, constituent, aux yeux, de mon Gouver­
nement',: des,: actes criminels d'agression contre la-nation, namibienne^ et; des défis à la 
Communauté internationale. .. • .- . " . "- ,.:--: 

En vue de mettre un terme à cette situation inadmissible, l'Organisation des 
Nations Unies a adopté de nombreuses résolutions condamnant l'Afrique du Sud pour son 
occupation illégale et lui enjoignant de se retirer de la Namibie. 

Devant l'intransigeance de l'Afrique du Sud, le Conseil de sécurité a fait sienne 
une proposition de cinq pays occidentaux. Dans un esprit de haute responsabilité et de 
grande maturité politique, le représentant unique et authentique du peuple namibien, 
à savoir la South V/est Africa People's Organisation (SWAPO) a accepté cette proposition 
des Nations Unies. Mais à cette attitude positive, le régime illégal d'Afrique du Sud 
n'a répordu que par des arrestations arbitraires massives des dirigeants de la SWAPO 
et des patriotes namibiens. En réponse à la proposition constructive de démilitarisation 
de la région frontalière entre la Namibie et 1'.Angola, l'Afrique du Sud a intensifié 
les actes d'agression non provoqués contre la République populaire d'Angola et la 
République de Zambie. 

Dans ces conditions, le Gouvernement burimdais est convaincu que les mesures et 
actions ci-après devraient être adoptées par l'Organisation des Nations Unies et toute 
la Communauté internationale. Il s'agit du soutien concret de la lutte armée que mène 
vaillamment le peuple namibien sous la direction de la SWAPOi il s'agit de la pression 
que doivent exercer sur ce régime illégal les Etats et les puissances qui sont impliqués 
dans cette politique d'occupation et d'exploitation; il s'agit surtout pour le Conseil 
de sécurité de décréter des sanctions globales et obligatoires contre l'Afrique du Sud 
en vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies. 

La machine de guerre et de répression frappe impitoyablement et sans distinction 
les habitants de couleur de l'Afrique du Sud. Dans cette escalade de la violence, les 
populations paisibles, les vieillards, les femmes et les enfants ne sont pas épargnés. 
Rappelons-nous en effet les massacres de Shaperville, de Soweto et d'ailleurs. 

Devant cette situation intolérable, le peuple sud-africain a été contraint de porter 
les armes contre ce régime de tyrannie. Nous saisissons cette occasion poux rendre hommage 
à ce vaillant peuple et à son mouvement de libération nationale. Les victoires déjà 
remportées par le Pan Africanist Congress (PAC), et surtout par 1'African National 
Congress (ANC), devraient susciter plus de solidarité à l'égard du peuple sud-africain. 

Qu'il me soit permis de lancer, au nom du Gouvernement burvmdais, un appel pressant 
à la Communauté internationale pour qu'enfin des mesures adéquates soient prises en vue 
de rendre la liberté et la dignité au peuple sud-africain soumis actuellement à la 
répression la plus féroce. 
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Dans ce contexte, la delegation Toircundaise réaffirme la légitimité de la lutte 
armée que mène le peuple opprimé d'Mrique du Sud, condamne le régime raciste sud-africain 
pour sa politique de-répression et. ses actes:d'ag:ression armée contre les Etats de : 
première ligne,, condamne la poursuite de la coilaboratiôn et de la coopération politique, 
militaire, nucléaire, économique, culturelle et commerciale avec l'Afrique du Sud. 

• Le Gouvernement du Burundi soutient l'embargo militaire décrété contre l'Afrique du 
Sud par le.Conseil de sécurité. Par aille.urs, le Gouvernement du Burundi est convaincu 
• de la nécessité et de l'urgence,, potir le Conseil de sécurité, de prendre des mesures 
obligatoires en vertu du Chapitre 'yil de là Charte, y compris l'article 4 I , en vue de 
mettre fin à ce régime d'apartheid qui constitue une menace grave pour la paix et la 
sécurité, non seulement en Afrique mais également dans le monde.. 


